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DELIBERATION N° 22/035 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

PORTANT AVIS SUR LES PROJETS DE DÉCRETS ET ARRÊTÉ ENCADRANT
L'ACTIVITÉ AUTORISÉE DE SOINS DE TRAITEMENT DU CANCER 

 
CHÌ PORTA AVISU NANTU À I PRUGETTI DI DICRETI È ARRESTATI 

CHÌ INQUATRANU L'ATTIVITÀ AUTURIZATA DI CURA PÈ U TRATTAMENTU 
DI U CANCARU

_____

REUNION DU 27 AVRIL 2022

L'an deux mille vingt deux, le vingt sept avril, la Commission Permanente,
convoquée le 15 avril 2022, s'est réunie sous la présidence de M. Hyacinthe VANNI,
Vice-président de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI, Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène
CASANOVA-SERVAS,  Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Jean-Martin
MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Danielle ANTONINI à Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS
Mme Véronique ARRIGHI à M. Romain COLONNA
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS à M. Hyacinthe VANNI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU le  code de la santé publique,  et  notamment les articles R. 6123-87-1 et
R. 6123-92-11,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,
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VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la délibération  n° 20/124 AC de l’Assemblée de Corse du 31 juillet 2020
portant  adoption  d’une  motion  relative  à  la  demande de  création  d’un
Centre hospitalier régional universitaire (CHR-U) en Corse,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général  d’organisation et  de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

VU le courrier du Préfet de Corse au Président du Conseil exécutif de Corse
en date du 12 avril 2022, demandant de saisir l’Assemblée de Corse en
vue  de  recueillir  son  avis  sur  les  trois  projets  de  décrets  selon  la
procédure  d’urgence,  en  application  de  l’article  L. 4422-16  V  du  code
général des collectivités territoriales, 

CONSIDERANT les dispositions  d’autorisation  dérogatoires  exceptionnelles
applicables à la Corse,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport de la Commission pour les Politiques de Santé,

APRES avoir accepté à l’unanimité, de délibérer sur ce rapport selon la procédure
d’urgence dans des délais abrégés,  (15 voix POUR :  les représentants
des  groupes  « Fà  Populu  Inseme », « Un  Soffiu  Novu,  Un  Nouveau
Souffle Pour la Corse », « Avanzemu », et « Core in Fronte »),

APRES EN AVOIR DELIBERE
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A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI, Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER : 

EMET un avis favorable aux :

 Projet de décret en Conseil d’Etat relatif aux conditions d’implantation
de l’activité de soins de traitement du cancer ;

 Projet  de  décret  simple  relatif  aux  conditions  techniques  de
fonctionnement de l’activité de soins de traitement du cancer ;

 Projet d’arrêté fixant les seuils d’activité minimale annuelle applicables
à l’activité de soins de traitement du cancer.

ARTICLE 2 : 

RENOUVELLE  fortement à cette occasion la demande de création d’un
Centre hospitalier régional universitaire (CHR-U) en Corse.

ARTICLE 3 : 

La présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 27 avril 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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COLLECTIVITE DE CORSE

RAPPORT
N° 2022/110/CP

COMMISSION PERMANENTE

 

REUNION DU 27 AVRIL 2022 

RAPPORT DE MONSIEUR
LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

AVISU DI A CULLETTIVITÀ DI CORSICA NANTU À I
PRUGETTI DI DICRETI È ARRESTATI CHÌ INQUATRANU 
L'ATTIVITÀ AUTURIZATA DI CURA PÈ U TRATTAMENTU

DI U CANCARU 
 

AVIS DE L'ASSEMBLÉE DE CORSE SUR LES PROJETS DE
DÉCRETS ET ARRÊTÉ ENCADRANT L'ACTIVITÉ

AUTORISÉE DE SOINS DE TRAITEMENT DU CANCER

COMMISSION(S) COMPETENTE(S) : Commission pour les Politiques de Santé



RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Par courrier en date du 12 avril dernier, le Préfet de Corse sollicite la saisine pour
avis  de  l’Assemblée  de  Corse  portant  sur  3  projets  relatifs  à  l’encadrement  de
l’activité de soins de traitement du cancer :

1. Projet  de  décret  en  Conseil  d’État  relatif  aux  conditions  d’implantation  de
l’activité autorisée de soins de traitement du cancer ;

2. Projet de décret simple relatif aux conditions techniques de fonctionnement de
l’activité autorisée de soins de traitement du cancer ;

3. Projet  d’arrêté  fixant  les  seuils  d’activité  minimale  annuelle  applicables  à
l’activité de soins de traitement du cancer et  modifiant l’arrêté du 29 mars
2007.

L’ensemble de ces documents sont annexés respectivement au présent rapport.

Pour  mémoire,  le  dispositif  d’autorisation  des  établissements  de  santé  pour  les
activités de soins de traitement du cancer est issu du plan cancer 2003-2007.

Il  concerne  tous  les  établissements  de  soins,  publics  comme  privés,  souhaitant
exercer  des  activités  de  traitement  des  cancers  et  vise  à  assurer  pour  tous  les
patients sur l’ensemble du territoire une égalité d’accès aux soins de qualité.

Les  autorisations  et  leur  renouvellement  pour  ces  activités  sont  délivrés  par  les
Agences Régionales de Santé (ARS).

Elles sont conditionnées par :

 diverses  mesures  transversales  dites  « qualité » comme  l’adhésion  à  un
réseau  régional  de  cancérologie  reconnu  par  l’Institut  national  du  cancer
(INCa) ou les réunions de concertation pluridisciplinaires ;

 des  critères  d’agrément  technique  et  de  fonctionnement  s’adressant  aux
grandes disciplines de la thérapeutique du cancer : chirurgie, chimiothérapie,
radiothérapie externe ;

 des seuils d’activité annuelle minimale.

Les projets  de  décrets et  d’arrêté  soumis  pour  avis  visent  à  renforcer  le  niveau
d’exigence  nécessaire  et  opposable  pour  acquérir,  maintenir  ou  renouveler  une
autorisation d’exercer une activité de soins de traitement de cancer.

Ainsi, certains seuils d’activité annuelle minimale sont relevés par rapport à l’arrêté
du 29 mars 2007 :

 Chirurgie oncologique mammaire : 70 patients (auparavant 30) ;
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 Chirurgie oncologique thoracique : 40 patients (30) ;
 Chimiothérapie  ou  traitement  médicamenteux  systémique  du  cancer :

100 patients (80) dont 65 (50) en hospitalisation de jour ;
 Les autres seuils restent inchangés.

S’agissant du projet  de décret  en Conseil  d’Etat,  ce texte introduit  une gradation
dans l’autorisation accordée pour l’ensemble des disciplines d’activité de soins de
traitement du cancer : chirurgie, radiothérapie externe, chimiothérapie.

La chirurgie oncologique est cotée A1 à A7 suivant la localisation organique et B1 à
B5  suivant  le  degré  de  complexité de  cette  même  localisation.  La  mention  C
s’adresse à la chirurgie oncologique de l’enfant.

La  radiothérapie  externe  de  l’adulte  comporte  la  mention  A ;  la  curiethérapie  de
l’adulte la mention B. La mention C en sus des adultes autorise radiothérapie et
curiethérapie chez l’enfant.

La chimiothérapie, hors traitement intensif est catégorisée avec la mention A ; un
traitement  chimiothérapique  intensif  avec  risque  prévisible  d’aplasie  prévisible  de
plus de 8 jours comporte la mention B et les chimiothérapies pédiatriques la mention
C.

Outre  cette  gradation,  ce  projet  de  décret  en  Conseil  d’État  prévoit  un  dispositif
d’autorisation dérogatoire exceptionnel :

 Pour  la  chirurgie  oncologique  suivant  les  besoins  de  la  population,  une
autorisation dérogatoire sur l’activité annuelle minimale comportant la mention
A peut-être accordée (Article R. 6123-92-11-I.) ; 
Pour  la  Corse,  une  dérogation  de  mention  B  peut  être  autorisée  si
l’établissement autorisé en mention A satisfait à l’activité minimale annuelle
(Article R. 6123-87-1).
Dans les deux cas, l’autorisation dérogatoire est subordonnée à la conclusion
d’une convention avec un établissement disposant du niveau d’autorisation
requis en région ou dans une région limitrophe.

 Pour  la  radiothérapie  externe,  une  autorisation  exceptionnelle  dérogatoire
peut être accordée à un demandeur qui dispose d’un seul  accélérateur de
particules, lorsque l’accès à un plateau technique impose des temps de trajet
ou des délais d’attente excessifs à une partie significative de la population. En
contrepartie les dispositions relatives aux seuils d’activité annuelle minimale
ne sont pas applicables.

 Pour la chimiothérapie, il n’est pas prévu d’autorisation dérogatoire explicite
mais des aménagements sont possibles et permises par les conventions sus-
citées entre établissements dans le cadre de consultations avancées ou de
téléconsultations.

Le projet de décret simple relatif aux conditions techniques de fonctionnement de
l’activité de soins de traitement du cancer décrit les modalités de fonctionnement et
d’organisation requis suivant  les niveaux de gradation introduits  par  le  décret  en
Conseil  d’État notamment pour la chirurgie oncologique de l’adulte et  de l’enfant,
ainsi que le détail des dispositions transversales qualité, de la radiothérapie externe
et de la continuité des soins, des traitements systémiques du cancer.
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Ces projets de décrets et d’arrêté ont vocation à être applicables au 1er juin 2023 et
ces  nouvelles  dispositions  intégrées  au  schéma  régional  de  santé  (SRS)  en
novembre 2023.

La prise  en charge de la  maladie  cancéreuse implique un niveau d’exigence de
qualité  et  de  sécurité  sur  l’ensemble  du  territoire  en  accord  avec  les  règles  de
consensus.

Le relèvement des seuils d’activité pour atteindre cette exigence de prise en charge
est le fruit des recommandations des réseaux de professionnels issues des pratiques
et faisant autorité.

S’agissant de la Corse, la faible démographie agit mécaniquement sur les activités à
seuil, et l’île se trouve de facto au point d’équilibre entre sécurité/qualité et poursuite
de l’activité à seuil.

Les sites d’implantations autorisés sont les suivants :

Chirurgie oncologique de l’adulte 16 sites répartis selon les modalités suivantes :
 Chirurgie thoracique : 2
 Chirurgie ORL et maxillo-faciale : 2
 Chirurgie gynécologique : 2
 Chirurgie urologique : 3
 Chirurgie digestive : 5
 Chirurgie mammaire : 2

Chimiothérapie : 3
Radiothérapie externe : 2

Le détail des lieux d’implantation des activités de soins de traitement du cancer en
Corse :

Sites d’activité de 
soins de traitement

Cismonte Pumonti

Chirurgie 
oncologique
digestive

CH Bastia
Polyclinique Furiani
Polyclinique la Résidence 

Maymard

CH Aiacciu ND 
Miséricorde
Polyclinique CLINISUD

Chirurgie 
oncologique 
urologique

Polyclinique Furiani
CH Aiacciu ND 

Miséricorde
Polyclinique CLINISUD

Chirurgie 
oncologique 
gynécologique

 CH Bastia
 CH Aiacciu ND 

Miséricorde

Chirurgie 
oncologique 
mammaire 

 CH Bastia
 CH Aiacciu ND 

Miséricorde

Chirurgie 
oncologique 
ORL et maxillo-
faciale

 Clinique Filippi Bastia
 CH Aiacciu ND 

Miséricorde
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Chirurgie 
oncologique 
thoracique

 CH Bastia
CH Aiacciu ND 

Miséricorde

Chimiothérapie
 CH Bastia
 Polyclinique la Résidence 

Maymard

CH Aiacciu ND 
Miséricorde

Radiothérapie 
externe

● Centre de radiothérapie Raoul 
François Maymard

● CH Spécialisé Aiacciu 
Castellucciu

Pas d’autorisation de chirurgie oncologique pédiatrique ou neurochirurgicale.
Pas d’autorisation pour des activités de curiethérapie.

L’ensemble de ces textes une fois adoptés ne devraient pas impacter la Corse sur
l’activité de soins de traitement du cancer d’autant que des dispositifs dérogatoires
existent :  

1. spécifiques : labellisation de niveau B si seuil atteint pour l’activité considérée
2. non  spécifiques :  labellisation  de  niveau  A couverts  par  les  besoins  de  la

population et dans ce cas précis sans de contrainte de seuil d’activité.
Ils permettent de maintenir ou de renouveler les autorisations en cours sous réserve
d’une contractualisation par voie de convention avec un établissement titulaire d’un
niveau de labellisation de plein droit.

En conséquence, je vous propose d’émettre un avis favorable pour l’ensemble de
ces projets et de rappeler à cette occasion notre demande de disposer d’un Centre
Hospitalier Régional Universitaire (CHR-U). 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.
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